LA POSTE ELLE A NOUS, MOBILISONS-NOUS ET RASSEMBLONS-NOUS POUR LA DEFENDRE




L

'accélération du processus de privatisation de la Poste est une nouvelle offensive contre les services publics. Il faut les défendre, les rénover et  les démocratiser. Cet été  la direction a dévoile son projet de transformer au 1° janvier 2010 la Poste  en société anonyme  Deux raisons expliquent cette offensive : 
- l'appui du gouvernement.
- mais aussi l'absence de réactions fortes aux dégradations successives des dernières années notamment lors de la mise en place de la Banque Postale.
Au vu des réactions des syndicats, de leur unité et de l’engagement des  associations et partis politiques de gauche dans la lutte contre la privatisation,  la Direction et le Gouvernement ont peut être péché par excès de confiance.


DES PRETEXTES PEU CREDIBLES
Le Président de La Poste met en avant la
menace de la concurrence pour justifier le passage à une Société Anonyme. Quitte à noircir le tableau et exagérer les menaces pour mener à son terme la libéralisation. Pourtant pour  le courrier aux particuliers le premier concurrent privé Adrexo a dû arrêter les frais. Plus révélatrice est l'insistance mise sur les regroupements entres opérateurs postaux, et donc sur les projets d’acquisitions de parts de marché à
l'international. On nous explique qu'il faudrait opérer "quelques acquisitions ciblées hors Europe". De même pour le courrier il s'agit "d'acquérir ou développer des opérateurs alternatifs en Europe". En quoi l'acquisition de postes étrangères ou de secteurs comme les distributeurs de colis améliorera t il la qualité du service  ? 

EDF ou France Telecom en devenant les rois de l'électricité et du téléphone en Argentine ont-ils servi le service public ou se sont-ils comporté comme prédatrices? Le précédent du rachat par la Poste d'un distributeur allemand de publicité non adressée a été un échec cuisant...mais prévisible.

DES CONSEQUENCES CONNUES
Les salariés et les usagers paieraient cher la priorité donnée aux partenaires privés et à la Bourse. La privatisation de la Poste en Allemagne c’est 10.000 suppressions
d'emplois. Au Danemark la fusion avec la Poste belge c’est la fermeture de 477 bureaux. En Suède c'est le quart des bureaux de postes qui a disparu.
Il faut empêcher le passage au privé si l'on veut éviter l’abandon des campagnes et des quartiers populaires, les augmentations de tarifs et les emplois supprimés par milliers!

UN SERVICE PUBLIC A RECONQUERIR
L'Etat encourage la dégradation du service public. Ses engagements dans le contrat de plan ne compensent pas les dépenses (par exemple pour l'aide à la presse). Pire, le dernier contrat de plan inscrit comme objectif un véritable plan social: l'industrialisation du courrier,
qui se traduit déjà par la fermeture de centres de tri, en attendant de
s'attaquer aux facteurs. 

Le retrait du projet de privatisation de la Poste est une étape indispensable. Il en faudra d’autres pour sauver et développer le service public. Les Alternatifs s’associent à l’initiative unitaire des syndicats, associations et partis de gauche pour que soit organisé dans tout le pays un referendum sur l’avenir de la poste. Un débat public et populaire  permettra que la population s'empare de cette bataille, que des liens se tissent entre usagers, personnels et collectivités locales. La lutte des salariés et l'appropriation  par les citoyens du débat sur l'avenir du service public empêcheront sa privatisation, et poseront les jalons d'un projet alternatif de rénovation et de démocratisation de la poste comme de tous les services publics.

LES ALTERNATIFS
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www.alternatifs.org
